
Soutien de l’ONUSIDA aux pays pour faire progresser 
les droits humains

 Défense de réforme juridique par l’ONUSIDA 
au service des droits humains et d’une riposte 

  au VIH plus efficace en 2022-2023

Résultats du travail de 
l’ONUSIDA 2022-2023

En Inde, la Cour suprême a garanti 
aux travailleurs du sexe l’égalité de 

protection devant la loi.

Les Cours de Saint-Kitts-et-Nevis, 
d’Antigua-et-Barbuda, de la Barbade et 
de Maurice ont dépénalisé les relations 

entre personnes de même sexe.

ARRET DES LOIS 
PUNITIVES ET 

RECTIFICATION DES 
PRATIQUES NÉFASTES

69 pays soutenus pour supprimer ou modifier 
les lois et politiques punitives et discriminatoires, 
et/ou élaborer des lois et politiques protectrices 

ayant un impact sur la riposte au VIH.

Le gouvernement de la Côte d’Ivoire a 
adopté une loi sur les drogues fondée sur 
le respect des droits humains.

La nouvelle loi argentine pour une riposte 
globale au VIH, à l’hépatite virale, aux autres 
infections sexuellement transmissibles et à la 
tuberculose adopte une approche basée sur le 
genre et un vaste cadre de protection sociale.

La République centrafricaine a adopté une 
nouvelle loi sur le VIH conformément aux principes 
des droits humains, avec des dispositions 
spécifiques pour lutter contre les pratiques 
discriminatoires et l’abaissement de l’âge du 
consentement au dépistage du VIH.

Le Tadjikistan a approuvé une loi sur l’égalité 
et la prévention de toutes formes de 
discriminations et sa Cour suprême a 
approuvé une résolution reconnaissant 
« U=U » (« Undetectable = Untransmittable » / 
« Indétectable = Intransmissible »).

L’Argentine garantit désormais des soins 
et un traitement sans discrimination 
pour le VIH, les infections sexuellement 
transmissibles et la tuberculose.

Le Zimbabwe a réussi à abroger l’article 79 
de son code pénal qui criminalisait les 

transmissions du VIH et sapait ainsi les efforts 
visant à réduire de nouvelles infections du VIH.

Au Gabon, une loi sur l’emprisonnement 
relative à la criminalisation des activités 

sexuelles entre personnes de même sexe 
a été supprimée.

Des partenariats stratégiques régionaux pour 
favoriser les changements

ABROGATION DES LOIS 
QUI CRIMINALISENT LA 
TRANSMISSION DU VIH

Forums régionaux des juges 
sur le VIH, les droits humains 
et les lois en Afrique, dans 
les Caraïbes et en Europe 
de l’Est et Asie centrale.

Réseau régional NAWARA 
de lutte contre les lois et 

politiques discriminatoires 
au Moyen-Orient et en 

Afrique du Nord.

Groupe de travail sur les objectifs 
10–10–10 de la Stratégie mondiale 
de lutte contre le sida en Europe 

de l’Est et en Asie centrale.

Communauté de pratique 
sur la stigmatisation et 

la discrimination liées au VIH 
en Asie et dans le Pacifique.

Le Brésil, l’Espagne, le Ghana, Haïti et le Pérou ont rejoint le Partenariat 
mondial d’action pour l’élimination de toutes les formes de 

stigmatisation et de discrimination liées au VIH en 2023.

38 pays sont désormais membres du Partenariat Mondial et prennent 
des mesures contre la stigmatisation et la discrimination liées au VIH 

dans six domaines au cours des cinq prochaines années.

ÉLIMINATION DE TOUTES LES 
FORMES DE STIGMATISATION ET 

DE DISCRIMINATION LIÉES AU VIH

ADOPTION DE LOIS ET 
PRATIQUES ANTIDISCRIMINA-
TOIRES POUR UN MEILLEUR 
ACCÈS AUX SERVICES


